
Zuma : pourquoi le président sud-africain est sous pression ?

  BBC Afrique, 13 fÃ©vrier 2018  Le prÃ©sident sud-africain, Jacob Zuma (photo), est sous pression. Des membres
importants de l'ANC, le parti qui l'a portÃ© au pouvoir, lui demandent de dÃ©missionner. Ces derniers ont le pouvoir de le
dÃ©mettre de la prÃ©sidence sud-africaine. Mais qu'est-ce qui explique la situation politique actuelle en Afrique du Sud ?  
  La prÃ©sidence de M. Zuma Ã  la tÃªte de l'Afrique du Sud a Ã©tÃ© marquÃ©e par plusieurs scandales de corruption.  14 juin
2005: renvoi de la vice-prÃ©sidence pour une affaire de corruption  Jacob Zuma Ã©tait un leader charismatique et populaire
dans son pays au moment oÃ¹ il est Ã©lu vice-prÃ©sident de Thabo Mbeki. Un poste qu'il occupera pendant six ans avant
d'Ãªtre dÃ©mis de ses fonctions aprÃ¨s son implication dans un procÃ¨s pour corruption.  Avant son dÃ©part de la vice-
prÃ©sidence, il Ã©tait vu comme un potentiel successeur de Thabo Mbeki.  Il a rejoint la lutte contre l'apartheid trÃ¨s jeune,
en adhÃ©rant Ã  l'ANC, l'African National Congress, et Ã  son aile militaire.  Jacob Zuma a Ã©tÃ© emprisonnÃ© pendant 10 ans Ã 
Robben Island avec Nelson Mandela.  En 1997, il devient le vice-prÃ©sident de l'ANC, puis vice-prÃ©sident de l'Afrique du
Sud en 1999.  Son nom a Ã©tÃ© citÃ© dans un scandale de corruption liÃ© Ã  une transaction portant sur l'achat d'armes d'une
valeur de 30 milliards de rands (5 milliards de dollars) impliquant des compagnies europÃ©ennes comme Thales.  C'est
finalement le conseiller financier de Jacob Zuma, Schabir Shaik, qui a Ã©tÃ© reconnu coupable de cette affaire de
corruption et de fraude.  6 Avril 2009: deux semaines de gloire  La course de M. Zuma pour la prÃ©sidence sud-africaine a
Ã©tÃ© rendue possible par l'abandon des charges de corruption sur le scandale de l'achat d'armes.  Le procureur avait
estimÃ©, sur la base d'enregistrements d'une conversation tÃ©lÃ©phonique, que les accusations de 2007 Ã©taient
politiquement motivÃ©es.  Le principal parti d'opposition avait dÃ©noncÃ© "un abus" du procureur.  Jacob Zuma remporte
finalement la prÃ©sidentielle et succÃ¨de Ã  Thabo Mbeki, devenant ainsi le 3Ã¨me prÃ©sident de l'Ã¨re postapartheid.  31
Mars 2016: la belle et controversÃ©e rÃ©sidence de Nkandla  La Cour constitutionnelle sud-africaine a jugÃ© que Jacob
Zuma a violÃ© la loi en refusant de rembourser les fonds de l'Etat utilisÃ©s pour rÃ©fectionner sa rÃ©sidence privÃ©e de
Nkandla.  Les travaux de la rÃ©sidence ont coÃ»tÃ© 20 millions de dollars.  En juin 2016, Jacob Zuma avait Ã©tÃ© condamnÃ© Ã 
rembourser Ã  l'Ã‰tat un demi-million de dollars pour les travaux de rÃ©novation de sa somptueuse demeure privÃ©e. Le
montant a Ã©tÃ© fixÃ© par le TrÃ©sor public sud-africain.  Le prÃ©sident sud-africain Jacob Zuma s'Ã©tait excusÃ© en 2016 d'avoir
utilisÃ© des fonds publics pour la rÃ©novation de sa rÃ©sidence privÃ©e.  13 octobre 2017: de vieilles accusations  La Cour
suprÃªme sud-africaine a dÃ©cidÃ© en appel que Jacob Zuma devait faire face Ã  18 charges de corruption, fraude, racket et
blanchiment d'argent, en rapport avec le scandale sur l'achat d'armes de 1999.  C'est le parti d'opposition, l'Alliance
dÃ©mocratique, qui a interjetÃ© appel devant un tribunal de Pretoria, exigeant que M. Zuma soit jugÃ©.  13 dÃ©cembre 2017:
une commission d'enquÃªte contre la corruption  Un tribunal de Pretoria a ordonnÃ© que le prÃ©sident mette en place une
commission d'enquÃªte pour corruption, qui doit se pencher sur les accusations contre lui et ses proches. Ce qu'il a fait
en janvier 2018.  La constitution de cette commission d'enquÃªte est l'une des recommandations de l'organisation
chargÃ©e de la lutte contre la corruption en Afrique du Sud.  M. Zuma a essayÃ© de bloquer la procÃ©dure, ce qu'un tribunal
a jugÃ© illÃ©gal et a qualifiÃ© d'"abus" pour bloquer un rapport sur la corruption.  Zuma et les Guptas:Â dans la plupart des
affaires de corruption oÃ¹ il est impliquÃ©, apparaÃ®t le nom des hommes d'affaires d'origine indienne, les Gupta, une riche
famille.  Ils sont accusÃ©s d'avoir utilisÃ© leurs relations avec le prÃ©sident sud-africain pour influencer la nomination de
membres du gouvernement et obtenir des contrats lucratifs avec l'Etat.  Aussi bien Zuma que les Guptas dÃ©mentent les
accusations.  18 dÃ©cembre 2017: Ramaphosa entre dans la danse  Dans la course Ã  la succession de M. Zuma, qui a
passÃ© 10 ans Ã  la tÃªte de l'ANC, Cyril Ramaphosa, le vice-prÃ©sident sud-africain, est sorti vainqueur.  Il a gagnÃ© face Ã 
Nklozana Dlamini-Zuma, l'ex-Ã©pouse du prÃ©sident. Cette derniÃ¨re a dirigÃ© la commission de l'Union africaine. Elle avait
le soutien populaire de Jacob Zuma, mais elle a perdu.  M. Ramaphosa s'est prÃ©sentÃ© comme une figure opposÃ©e Ã 
Jacob Zuma et Ã  sa gestion teintÃ©e de scandales de corruption.  Et maintenant ?  Il reste 14 mois Ã  Jacob Zuma Ã  la tÃªte
de l'Afrique du Sud, dont la constitution limite Ã  deux le nombre de mandats.  La prochaine Ã©lection prÃ©sidentielle est
prÃ©vue en avril 2019.  Depuis que Cyril Ramaphosa a pris les rÃªnes du parti au pouvoir, les dÃ©s semblent jetÃ©s pour
Zuma et son camp. La pression contre lui a considÃ©rablement augmentÃ©.  Selon plusieurs mÃ©dias sud-africains, le
comitÃ© exÃ©cutif de l'ANC a demandÃ© lundi au prÃ©sident de la RÃ©publique de dÃ©missionner.  L'ANC va officiellement
adresser au chef de l'Etat une demande, en vue de sa dÃ©mission.  Selon les mÃ©dias sud-africains, Jacob Zuma aurait
rejetÃ©, durant ces derniers jours, des appels des responsables de l'ANC lui demandant de rendre son tablier alors que
son mandat arrive Ã  terme en 2019.  Les responsables du parti ont la possibilitÃ© de recourir au vote de confiance au
Parlement pour contraindre le prÃ©sident Ã¢gÃ© de 75 ans Ã  dÃ©missionner.  
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